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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 29 avril 1837, naissait celui qu’on retiendra sous le nom de « Général Boulanger ». Officier aux brillants états de service, il commande de 1884 à 1885 le corps expéditionnaire en Tunisie. Ami de Gambetta et Clemenceau, il soutient la cause républicaine et devient ministre de la Guerre de 1886 à 1887. Il se rend très populaire notamment en améliorant le sort de la troupe, en accélérant l’équipement moderne de l’armée et en multipliant les provocations face à l’Allemagne, ce qui lui vaudra le surnom de « général La Revanche ». Evincé du gouvernement en mai 1887, il est éloigné de Paris puis mis à la retraite en 1888. Toujours aussi populaire, il regroupe autour de lui les mécontents allant de l’extrême gauche à la droite bonapartiste et monarchiste, le pays étant alors traversé par une vague d’antiparlementarisme. Il se présente alors aux élections législatives. Il est élu triomphalement dans plusieurs départements puis à Paris en janvier 1889, mais il n'ose pas donner l'ordre de marcher sur l'Elysée malgré l'appui de la foule et d'une partie de l'armée et de la police. Le gouvernement se ressaisit et inculpe Boulanger de complot contre l'Etat. Celui‑ci s'enfuit alors en Belgique et est condamné par contumace à la détention perpétuelle. Le 30 septembre 1891, il se suicide sur la tombe de sa maîtresse. 

Le destin du général Boulanger incarne à lui seul deux des causes de l’incapacité de la droite française patriote à prendre son destin en main : l’espoir du putsch militaire et l’espoir d’un homme providentiel, espoirs tous deux vains. 

Grands sujets 
Heurts en marge des manifestations contre la loi travail 
De nouvelles manifestations contre la loi travail 

Une énième journée de grève et de manifestation réunissait hier les syndicalistes de gauche sur l’ensemble du territoire national. 155 000 manifestants ont été recensés par la police, 500 000 par la CGT. 

Des manifestations encore entachées de violences 
Tout le monde s’accorde en effet pour décrire un climat de violence, et beaucoup d’affrontements. A Nantes, par exemple, dès le matin, des combats ont eu lieu contre des policiers munis d’un canon à eau ; une Porsche, symbole de la richesse qui s’assume, a été brûlée, des abribus brisés, des caméras arrachées, des banques attaquées par des casseurs en force ; les commerçants se sont pour beaucoup abrités derrière des panneaux en bois afin d’éviter les dégradations. Au sein de la capitale, suite à de violents affrontements pont d’Austerlitz, un policier a été grièvement blessé et a été pris en état d’urgence absolue après avoir reçu un pavé à la tête. 

Les manifestants ont ratissé large 
S’étaient adjoints à la manifestation le mouvement Nuit debout, et les intermittents du Spectacle. Cette violence croissante, au nom de la révolte contre tout ce qui incarne la richesse ou l’ordre public reflète la fracture sociale croissante d’une France qui se déchire. Selon une enquête Elabe publiée hier, 78 % des Français diagnostiquent « un risque élevé d’explosion sociale ». 
Réveil européen : état d’urgence migratoire décrété en Autriche 
Dans la dynamique de la victoire au 1er tour des élections législatives du Parti de la Liberté (FPO), le Parlement autrichien s’est enfin résolu à prendre en considération la situation quotidienne des Autrichiens et l’état du pays. 
Les députés autrichiens ont adopté mercredi, par 98 voix contre 67, une loi permettant de décréter un état d’urgence migratoire. En cas de menace de la sécurité de l’Etat et après un vote du Parlement, il pourrait être mis en place sur une période de six mois à deux ans maximum. Cet état d’urgence permettra de fermer les frontières et de refuser l’entrée sur le sol autrichien de tout étranger. Cependant, des exceptions demeurent pour les demandes des individus ayant de la famille en Autriche, les mineurs non accompagnés, les femmes avec des enfants en bas âge ou en cas de persécution dans le pays de provenance, Italie ou Slovénie par exemple. 

Parallèlement, les permis de séjour accordés seront limités à 3 ans, permettant ainsi un examen de la situation du pays d’origine au bout des 3 ans. Enfin, le regroupement familial sera restreint. 

D’autres mesures visant à contenir l’invasion migratoire ont été présentées par le gouvernement 
D’ici fin mai, des contrôles à la frontière italienne seront mis en place. Pour ce faire, une rallonge de 1,3 milliard d’euros pour l’armée et de 1,1 milliard pour la police a été annoncée. De plus, il est prévu d’ériger une barrière de 370 mètres au col du Brenner, l’un des principaux axes de transit nord‑sud à travers les Alpes. 

Pourquoi de telles mesures en Autriche ? 
L’Autriche est durement touchée de par sa situation géographique de ces mouvements d’immigration massive. Pour rappel, ce petit pays d’environ 8 millions d’habitants a accueilli officiellement 90 000 réfugiés en 2015, ce qui représente plus de 1 % de sa population. En 2016, le gouvernement a annoncé le chiffre de 37 500 réfugiés supplémentaires accueillis. Ces chiffres officiels ne tiennent pas compte des milliers de clandestins présents en Autriche. 

Les Verts autrichiens, l’ONU, le Vatican, le gouvernement italien peuvent bien s’alarmer de cette atteinte au droit d’asile, le nouveau ministre de l'Intérieur Wolfgang Sobotka maintient : « Nous ne pouvons pas accueillir toute la misère du monde ». 
Brèves françaises 
Bonne nouvelle pour l'embauche française 
Ce jeudi, le groupe français d'électronique et de défense Thales a annoncé vouloir embaucher 6 000 personnes, en 2016 dont entre 2 000 et 2 500 rien que pour la France. Le PDG de l'entreprise Patrice Caine espère ainsi une croissance du groupe de 5 % par an, dans les trois prochaines années. 

Cette entreprise s'occupera notamment de la fourniture des équipements pour les 12 sous‑marins océaniques commandés par l'Australie. Il s'agirait d'un contrat d'un milliard d'euros et la promesse de nombreux emplois. 

En début de semaine, le chef de l'Etat s'était déplacé au siège du groupe DCNS pour fêter ce contrat qui ouvre des perspectives prometteuses pour le pays. 

L'Assurance maladie veut inciter les médecins à réduire le nombre d'arrêts maladie 
L'Assurance maladie a proposé hier de changer les règles de la Rémunération sur objectifs de santé publique, chèque de 4 500 € en moyenne, versé aux médecins libéraux. Une des propositions de ce rapport visait à « valoriser » financièrement les médecins respectant des durées de référence pour les arrêts de travail, soit 5 jours d’arrêt pour une grippe, 3 pour une angine... 

Les responsables syndicaux ont vu dans ces nouveaux critères de rémunération une « immixtion » de l’Assurance‑maladie dans la « relation de confiance » entre médecins et patients. « Cette volonté de tout encadrer est insupportable, il faut arrêter de nous infantiliser », fait ainsi valoir le président de la Fédération des médecins de France. 

Après plusieurs négociations, l'incitation pour faire réduire les arrêts de travail serait en passe d'être retirée, ainsi que les "malus" prévus pour les médecins qui ne rempliraient pas les "objectifs de santé publique". 

Adoption par l’Assemblée nationale de la levée de l’embargo russe 
Les députés français ont adopté ce jeudi à l’Assemblée nationale la levée des sanctions à l’égard de la Russie. Cette proposition portée par Les Républicains a été soutenue par le Front de Gauche et l'UDI contre l’avis du gouvernement à 55 voix contre 44. La résolution adoptée invite le gouvernement français à s’opposer au renouvellement des sanctions européennes en juillet 2016 et à entamer une négociation visant à « lever le plus rapidement possible la politique de sanctions à l’égard de la Russie » tant dans le domaine économique que sanitaire. Selon les députés à l’origine de ce texte, je cite : « Les sanctions en vigueur sont jugées aujourd’hui totalement inefficaces pour résoudre la crise internationale et dangereuse pour les intérêts de la France ». Fin de citation. 

Avant de passer aux nouvelles du monde nous transmettons le droit de réponse des Brigandes suite à l’article paru dans Rivarol 
Dans notre édition d’hier, nous faisions état de l’enquête de l’hebdomadaire Rivarol sur le groupe de chanteuses « Les Brigandes ». Il prétendait que celles‑ci appartenaient à une secte luciférienne et seraient dirigées par un gourou passé par le mouvement raëlien et la scientologie. Les Brigandes nous ont fait parvenir un droit de réponse dont voici le résumé. « Rivarol n’a pas pris la peine d’interroger les Brigandes, se contentant de donner la parole aux accusateurs. Les faits rapportés constituent une cabale orchestrée par des gauchistes en vue de détruire leur réputation dans les milieux de la droite nationale. Les accusations proviennent d’une femme ayant déjà tenté de nuire au groupe en l’accusant d’être néonazi avant de se rétracter devant la police. Elle a récidivé avec ces nouvelles accusations de secte. L’accusatrice a fréquenté les jeunesses communistes révolutionnaires dans sa jeunesse et appartient à une organisation mondialiste la Nouvelle Acropole, organisation mondialiste. Ayant été écartée de leur cercle musical, l’accusatrice aurait ainsi agi par vengeance. Les Brigandes affirment que la personne accusée d’être leur gourou les a seulement aidées à se structurer musicalement et financièrement et que ses idées « new age » ne regardent que lui. Face aux attaques dont elles sont victimes, elles demandent à ce qu’on juge l’arbre à ses fruits et non à ce qu’on en dit ». 
Brèves internationales 
Charlie Hebdo en Turquie 
Une cour criminelle d'Istanbul a condamné ce jeudi deux journalistes turcs à deux ans de prison pour avoir illustré l'an dernier un éditorial avec une caricature de Mahomet. Hikmet Cetinkaya et Ceyda Karan avaient repris le 14 janvier 2015, des illustrations de Charlie Hebdo pour leur journal Cumhuriyet. Ce média est connu pour sa ferme opposition au régime actuel du président Erdogan, il avait été le seul journal musulman à avoir repris ces dessins. 

Les deux journalistes avaient été accusés "d'incitation à la haine" et "d'insultes aux valeurs religieuses". Après ce verdict, leur avocat pense faire appel. 
Premier décollage réussi pour le nouveau cosmodrome russe Vostotchny 
Ce lancement est une bonne nouvelle pour le secteur spatial russe. Il inaugure ce cosmodrome au coût gigantesque appelé à remplacer la légendaire base de Baïkonour au Kazakhstan, base que la Russie doit louer 115 millions d'euros par an depuis la chute de l'URSS pour lancer des Soyouz, afin de rejoindre la Station spatiale internationale. 

« Je veux vous féliciter. Nous avons de quoi être fiers », a déclaré le président russe Vladimir Poutine, présent lors du lancement. Il ajoute : « Il y a encore beaucoup de travail, mais c’est un pas sérieux et résolu vers le développement du secteur spatial russe. Malgré tous les échecs, la Russie reste la puissance dominante en terme de nombre de lancements spatiaux », rappelle‑t‑il. 

Enquête de terrain dans les Yvelines 
Un de nos réinformateurs a mené l’enquête sur le centre d’hébergement de clandestins de Triel‑sur‑Seine 

Le 23 octobre dernier, 80 clandestins évacués du lycée parisien Jean‑Quarré étaient accueillis dans cette ville des Yvelines. Hébergés dans une maison de retraite fermée 4 mois plus tôt, ils y sont depuis 6 mois nourris, habillés, blanchis et sont dispensés de payer les transports en commun. Contrairement à ce qu’on peut généralement voir sur les images des médias du système, ce sont 80 hommes entre 20 et 30 ans. Il n’y a là ni femmes, ni enfants, ni vieillards. Ils ne sont pas Syriens mais Soudanais, Burkinabés ou Guinéens. Certains sont en France depuis plusieurs années et travaillent au noir dans le bâtiment ou la restauration. 
Ils sont dorlotés par les représentants de la Croix‑Rouge française. L'association a mobilisé pour la circonstance trente‑cinq salariés, qui assurent une permanence 24 heures sur 24 sur le site. Les militants de Génération identitaire avaient dénoncé cette situation en occupant le toit de la maison de retraite pendant plusieurs heures début novembre avant d’être arrêtés par la police. 

Quand vont‑ils repartir ? 
Initialement le maire de la ville annonçait un départ fin 2015 alors que la presse locale écrivait, je cite : « Les migrants pourraient rester jusqu'à la fin mars 2016, le temps de l'examen de leur situation par les services de l'Etat ». Ils sont toujours là et de l’aveu même du vigile, aucune date de départ n’est prévue en réalité. 

